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L'ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE

VU 1, Congfifufion ;

VU la Ré$olution N°011921ADP du 17juin 1992, portant

validation du mandat deI Député$ ;

A délibéré en sa séance du 09 mai 1996

et adopté la loi dont la teneur suit :

TITRE 1 : DES DISPOSITIONS CENERA LES

Article 1ER: Laprésente loi s'applique à l'ensembledes institutions publiqueset privéesayant

pour mission l'éducation et la formationprofessionnelle.

Artic!e 2: L'éducationest une priorité nationale.

Tout citoyen a droit à l'éducation sans discriminationfondéesur le sexe, l'origine

sociale, la race ou la religion.

L'obligationscolaire couvrela période d'âge de 6 à 16 ans.

Aucunenfant ne doit être excludu systèmeéducatif avantses 16 ans révolus, dès

lors que les infrastructures, les équipements, les ressourceshumaineset la

réglementation scolaire en vigueur le permettent.

Un Décret fixe les modalitésd'applicationde cette obligation.

Article 3: L'enseignementpublic est laïc.

L'enseignementprivéest reconnu; il fonctionnedans le cadre d'une réglementation

fixée par décret pris en Conseildes Ministres.

2

- -



Un décret fixe les modalitésd1organisationd'un enseignement religieux

dans les établissements d1enseignement.

ArtWL.! : Les langues d'enseignementsont le français et les languesnationales.

D'autres langues interviennentcommevéhiculeset disciplines d1enseignementdans les

établissements d1enseignement.
\

/ ~

L1organisationde l'enseignementdes languesest précisée par décret pris en Conseil
des Ministres.

Article s: Lacommunautééducativedans chaqueétablissementou structure de formation

rassemble les apprenants, les enseignantset tous ceux qui, en relation avec

l'établissement ou la structure, participent à l'effort d'éducation et de formation.

TITRE Il: DES FINALITES. BUTS ET OBJECTIFS

Artic!e 6: Lesystèmeéducatif burkinabéa pour finalité:

- de permettre au jeune burkinabé d'assimiler les valeursspirituelles, civiques,

morales,culturelles,intellectuelleset physiquesde la sociétéainsique lesvaleurs
universelles,fondementsde l'éducationau BurkinaFaso;

- d1assurerun développementintégral et harmonieuxde Ilindividu;

- de développeren lui Ilesprit de solidarité, de justice, de tolérance et de paix;

- de créer et stimuler Ilesprit d'initiative et d'entreprise;

- d1assurersa formationafin qu'il soit utile à sa société et capable de l'aimer, de la

défendre et de la développer;

- d'enseigner au citoyen le sens de la démocratie et de l'unité nationale.
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~rticle 7: Lesystèmeéducatif a pour buts de :

-faire acquérir des connaissances,des attitudes et développerdes aptitudes pour faire

face aux problèmesde la vie;

- dispenser une formationadaptée dans son contenuet ses méthodes aux exigencesde

l'évolutionéconomique,technologique,sociale et culturelle; elle tient comptedes

aspirations et des systèmesde valeursen vigueurau BurkinaFaso, en Afrique et
dans le monde.

Article 8: Lesystèmeéducatif ambitionnede scolariser le maximumde citoyenset

vise les objectifs suivants:

- favoriser une socialisation de l'enfant ;

- permettre aux apprenantsde chaqueniveaud'enseignementd'acquérir des

connaissancesgénérales et techniqueset des habiletés fondamentalesnécessaires à

leur vie en leur donnant la possibilité d'exercer un métier ou d'entreprendre des

études à un niveausupérieur et cultiver en eux les valeurs sociales, physiques, morales

et civiquesnationaleset universelles;

- doter le pays de cadres avant un niveauélevé d'expertise et de recherchescientifique

et technologique.

Un décret d'application précise les objectifs à chaqueniveauet à chaquecatégorie

d'enseignement.
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TITRE III : DES STRUCTURES DE L'EDUCATION

CHAPITRE 1ER : L'EDUCATION FORMELLE

ArtWLi : l'éducation formellecomprend:

l'éducation de base,

l'enseignementsecondaire,

l'enseignementsupérieur,

la formationprofessionnelle.

Article 10: l'éducation de base comprend:

l'éducation préscolaire,

l'enseignementprimaire.

~: l'éducationpréscolaireconcerneles enfantsâgésde 3 à 6 ans.
Elle comporte un seul cycle ayant une durée de trois (3) ans.

Article 12: l'enseignement primaire accueille les enfants âgés de 6 ans au moins.

la durée normalede la scolarité est de 6 ans au terme desquels l'élève passe un examen

terminal qui donne lieu à la délivranced'un diplômenational.

l'enseignement primairea un cycle uniqueconstitué de trois cours:

le cours préparatoire,

le cours élémentaire,

le cours moyen.

Chaque cours dure deux (2)ans.
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Article 13 : L'enseignementsecondairecomprendles catégories d'enseignement
suivantes:

l'enseignementgénéral,

l'enseignementtechnique et professionnel,

l'enseignementartistique.

Il comprenddeuxcycles; la fin de chaquecycle est sanctionnéepar un examenterminal

qui donne lieu à la délivranced'un diplômenational.

Article 14: L'enseignementsupérieur est organiséselon trois types d'établissements:

les facultés,

les grandes écoles,
les instituts.

L'enseignementsupérieur comprendun à trois cyclesselon les filières d'enseignement
et de formation.

Lafin de chaque cycle d'enseignementet de formationpeut être sanctionnéeselon les

spécialités par la délivranced'un diplôme universitaire.

Article IS: Laformationprofessionnellevise l'acquisition de connaissancesspécifiques pour

l'exercice d'un métier ou l'améliorationde la productivitédu travailleur.

Elle est dispensée dans des centres spécialisés et dans des établissements:

- secondairestechniquesou professionnels;

- d'enseignementssupérieurs techniquesou professionnels.

Article 16: Lesétablissements, centres ou institutions chargés de la formationprofessionnellesont

placés sous la tutelle du Ministre chargé de l'enseignementou du secteur

correspondantà leurniveauouà leur typede formation.
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Artic!e 17: Quelquesoit l'ordre d'enseignement,chaquecycle est terminal à l'exception des

spécialités où un diplômeunique sanctionne la formation.

Lesconditionsd'accès aux différents niveauxd'enseignement, leur organisationet leur

fonctionnementsont fixés par voie réglementaire.

CHAPITRE 2 l'EDUCATION NON FORMEllE

Article 18: L'Education non formelle concernetoutes les activités d'éducationet de

formation, structurées et organiséesdans un cadre non scolaire. Elle s'adresse à

toute personnedésireuse de recevoirune formationspécifique dans une structure
d'éducation non scolaire.

Article 19: L'éducation non formelle est dispenséedans:

- les Centres Permanentsd'Alphabétisationet de Formation (CPAF);

- les Centre. de Formationdes Jeunes Agriculteurs ( CFJA) ;

- les Centres d'Educationde Base NonFormelle( CEBNF) ;

- les diversesautres structures de formationet d'encadrement.

Lescontenusdes enseignementsdispensés dans ces différents centres

sont déterminés par voie réglementaire.

CHAPITRE 3 l'EDUCATION INFORMEllE

Article 20: L'éducation informellese fait de façonfortuite et diffuse.

L'éducation informellea pour principauxvéhicules les canauxsuivants:

- la cellule familiale;

- les groupes sociaux;
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- les médiascommunautaireset les autres instruments de communication;

- les divers mouvementsassociatifs;

- la communauté;

- les scènes de la vie;

- le spectacle de la rue.

Article 21: En raison de Ilinfluence considérablequ'exerce l'éducation informellesur Ilindividu,

les groupessociauxet la populationdans son ensemble, l'Etat avec le concoursde la

cellule familiale et des groupessociaux, exerceraun contrôle sur les canauxde sa

diffusion et sur les messagesdiffusés afin que soient respectées les valeurs sociales et
culturelles de la société.

CHAPITRE 4 : L1EDUCATION ET LES FORMATIONS SPECIFIQUES

Article 22: L'organisationdes écoles coraniques, des écoles bibliques et celle des rites

initiatiques sont laissées i l'initiative des différentes communautésreligieuses et des

groupessociauxconcernéssous réservedu respect des libertés et de l'éthique. Cette

obligation ne doit pas entraver le bon déroulementde la scolarité obligatoire ou

soustraire l'enfant i cette obligation.

Article 23: Lesstructures d'éducationsurveillée, d1éducationtechnique spécialisée permettent

l'insertion sociale, Iladaptationou la réadaptation professionnellede citoyens

marginalisésou atteints d'un handicapphysique ou mental.

~:

Article 24: Lesétablissements d1enseignementse répartissent selon:

- le niveau: en établissements préscolaires, primaires, secondaires, et supérieurs;

- le statut juridique: en établissements publics et établissements privés;

- la catégorie: en établissements d'enseignementgénéral, technique, artistique

et professionnel;
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Article25: "existe trois sortesdlétablissementspublics:

- les établissements

- les établissements

- les établissements

nationaux;

provinciaux;

municipaux.

les frais de fonctionnementet d'équipementdes établissements

nationaux sont assurés par l'Etat.

les frais de fonctionnementet d'équipementdes établissements

provinciaux sont assurés par les provinces.

les établissements provinciaux peuvent recevoirdes subventionsde
IIEtat.

les frais de fonctionnementet d'équipementdes établissements

municipaux sont assurés par les municipalités.

les établissements municipaux peuventrecevoirdes subventionsde
l'Etat.

Article 26: l'Etat a la charge du personnelenseignant, du personneld'administration

et de gestion et du personnelde soutien dans les établissements publics.

" peut être suppléé par les provinceset les municipalités.

Article 27: les établissements privéssont ceuxdont le financementet le fonctionnement

sont à la charge de personnesphysiquesou moralesde droit privé.

Selon que IIEtat y envoieou non des élèves, ils se répartissent en :

- établissements privésconventionnésdont les charges liées aux élèves envoyéspar

IIEtat sont en partie supportées par IIEtat au terme de la signature dlune convention

liant les deuxparties;

- établissements privés non conventionnés.
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TITRE IV: DE L'ORC NI$ TION DE L'ENSEICNEMENT

ET DE LA FORMATION

~: DE L'ORGANISATION DE LA SCOLARITE

Article 28: la scolarité est organiséeen cvclespour lesquels sont définis des objectifs et des

programmesofficiels de formationcomportantune progressionannuelle ainsi que des
formes et des critères d'évaluation.

Article 29: les programmesdéfinissent, pour chaquecvcle, les connaissancesessentielles qui

doiventêtre assimilées, les attitudes à développeret les aptitudes à acquérir. Ils

constituent le cadre officiel au sein duquel les enseignants organisent leurs

enseignements.

Article 30: Desstructures nationales des programmes,définies par voie réglementaire, donnent

des avis et formulentdes propositionsà l'attention des ministres chargés des

enseignementssur la conceptiongénérale des enseignements, les grands objectifs à

atteindre, la méthodologie,l'adéquationdes programmeset des champsdisciplinaires à

ces objectifs et leur adaptation au développementdes connaissances.

~: LE CALENDRIER SCOLAIRE

Article 31: l'année académiquea une durée de trente six semaines. Elle est répartie en trois

trimestres de douzesemaineschacun. Descongésde deuxsemainessont accordésà

l'issue du premier trimestre et à l'issue du deuxièmetrimestre. les vacancesscolaires
interviennentà la fin du troisième trimestre et durent deuxmois.

les fêtes légales sont observées dans tous les établissements d'enseignement.

Article 32: Chaqueétablissement a droit à un seul jour par an soit pour fêter son anniversairesoit

pour tenir sa journée culturelle.
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Article 33: le respect des volumeshoraires officiels s'impose à tous les établissements, publics et

privés.

CHAPITRE 3 lE SYSTEME DE CONTROLE DES CONNAISSANCES

Article 34: les enseignants procèdentpériodiquementet de façon continue, à des contrôles des

connaissances.les résultats de ces contrôles doiventêtre portés à la connaissancedes

parents ou de qui de droit.

les Ministres chargés des différents niveauxou ordres d'enseignementdéterminent les
modalités de ces contrôles.

Article 3S: le contrôle porte à la fois sur le savoir, le savoir-être, et le savoir-faire.

Article 36: A l'exception de l'éducation préscolaire, le passage d'un niveaud'enseignementà

l'autre est subordonnéà au moins la détention du diplômeterminal de l'ordre

inférieur. les modalitéset conditionsd'accès à n'importe quel ordre d'enseignement

sont fixés par les Ministres concernés.

~: LES ACTIVITES PERISCOLAIRES ET

PARASCOLAIRES

Article 37: les activités périscolaireset parascolairesdoiventconcourirau meilleur équilibre et à

l'épanouissementdes enfants, sans toutefois se substituer aux activités d'enseignement

et de formationfixées par l'Etat.

les Ministres déterminent dans les ordres d'enseignementrespectifs les activités

périscolaires ou parascolaires,notammentl'organisationdes cours du soir et de

l'enseignementà distance.
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Article 38: Chaqueétablissement d'enseignementpeut élaborer un projet d'établissement. Celui-ci

définit les modalitésparticulières de mise en oeuvredes objectifs d'éducation et des

programmesofficiels. " fait l'objet d'une évaluation.

Desétablissements peuvents'associer pour l'élaborationet la mise en oeuvrede projets
communs.

TITRE V : DES

LE

DROITS

SYSTEME

ET DEVOIRS

EDUCATIF

DANS

Article 39: les obligations des élèves et des étudiants consistent à accomplirles tâches

inhérentes à leurs études; elles incluent l'assiduité et le respect des règles de
fonctionnementet de la vie collectivedes établissements.

Dans les établissements secondaireset supérieurs, les élèves et les étudiants

disposent, dans le respect du pluralismeet du principe de neutralité, de la liberté

d'expression. l'exercice de cette liberté ne doit pas porter atteinte auxactivités

d'enseignement.

" est créé dans les établissementssecondaireset supérieurs, un conseil des délégués

des élèves ou étudiants qui siègent aux instances délibérantes où leur présenceest

requise.

Des textes réglementaires propresà chaqueordre ou tvpe d'enseignementprécisent

les conditions de participation des élèveset des étudiants à la vie des établissements.

Article 40: les élèves du secondaireet les étudiants ont le droit de créer des associationsdans le

dessein de défendre leurs droits et intérêts matériels et moraux,tant collectifs

qu'individuelset ce, dans le strict respect des textes et des lois en vigueur.

Article 41: les enseignantsjouissent de leurs libertés de travailleurs dans le cadre des lois et

règlementsen vigueur.
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~: Lesparents dJélèvespar leurs représentants participent à la gestion et à

IJanimationdes établissements. Ils participent aux différentes instances délibérantes

des établissements dJenseignementpréscolaire, primaire, secondaireet supérieur. Les
ministres de chaque ordre d'enseignementdéterminent les conditionsde cette

participation.

~: Lepersonneladministratif et de gestion, le personnelde soutien, toutes les personnes

moraleset physiquesdirectementou indirectement impliquéesdans la vie des

établissements dJenseignementet de formationpeuventêtre associéesaux prises de

décision sur le fonctionnement, IJorganisationet la gestion des établissements.

~: Lesconditionsde maintiende l'ordreet de la sécuritédansles établissements

d'enseignementet de formationsontfixéespar Décret.

TITRE VI: DU FINANCEMENT ET DE LA CESTION DE

L'ENSEICNEMENT ET DE LA FORMATION

~: Lefinancementde IJenseignementet de la formationest assuré par IJEtat,

les collectivités locales, les familles, les personnesmoraleset physiques.

~: Il est créé un fonds destiné à appuyerIJeffortpublic et privé d'éducationet de
formation.

Outre les subventionsde l'Etat, ce fonds est alimenté par la tue patronale

dJapprentissageet par toutes autres sourcesde financement.

~: Lesétablissements publics et privéssont gérés par des structures d'administration et

de gestion.

L'organisation, la composition et le fonctionnement de ces structures sont fixés par voie

réglementaire.
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TITRE VII: DES PERSONNELS DE L'EDUCATION

~ : LE PERSONNEL ENSEIGNANT

~ : Laspécificité du métier d'enseignant commandeque celui-ci:

- présente des qualités intellectuelles, physiques, psychologiques,moraleset
sociales;

- cultive et développedes compétencesprofessionnelles;

- soit un agent de changementet de développement.

~: Lepersonnelenseignant, en sus d1uneformationacadémique,reçoit une formation

pédagogiqueappropriéeattestée le cas échéant par un titre de capacité.

Lesenseignants du préscolaire, du primaire et du secondairesont formésdans des

établissements spécialisés.

Article So: Lesenseignants sont responsablesde Iiensemble des activités pédagogiques des élèves

auxquels ils apportent une aide au travail personnel.

Ils procèdentà l'évaluationde leur travail et les conseillent dans le choixde leur

projet d1orientation et de professionen collaborationavec les personnels d'éducation

et les parents d'élèves. Cette évaluationdes élèves est une obligation pour les

enseignants.

Elle comprendl'organisationdes contrôles, la notation et la mise des notes à la

disposition de l'administration.

Lesenseignants travaillent au sein d1équipespédagogiques.Ils participent aux actions
de formationcontinue des adultes.
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CHAPITRE 2 LE PERSONNEL D'ENCADREMENT PEDAGOGIOUE

Article SI: Le personneld'encadrementpédagogiqueauure l'animation, l'encadrementet la

formationpédagogiqueinitiale et continue des enseignants des niveaux

préscolaire, primaire et secondaire.

LE PERSONNEL D'ADMINISTRATION ET DE

GESTION

Article S2: Le personneld'administrationet de gestion est constitué d'enseignants et de

personnelsadministratifs.

Article S3: Lesdirecteurs et chefs d'établissements sont choisis parmi les enseignants

i partir d'une liste d'aptitude.

Lesmodalitésd'établissement de cette liste sont déterminéespar voie réglementaire.

~: Le personneld'administrationet de gestionde l'éducation, en raisonde son

implicationdansl'oeuvreéducative,a le bénéficedes avantagesliés auxcontrainteset
sujétions de la fonction.

CHAPITRE 4 : LE PERSONNEL DE SOUTIEN

Article SS: Le personnelde soutien est constitué d'agents commisi des tâches spécifiques.

15

--------



LE RECRUTEMENT ET L

DES PERSONNELS

~rticle S6: Un plan de recrutementdes personnelsest publié chaqueannée par le Gouvernement.

Ces personnels reçoiventune formationen rapport avec leurs missions.

Article S7: les personnelsd'administration, de gestion et d'encadrementpédagogiquesont formés

dans des écoles spécialisées.

TITRE VIII: DES STRUCTURES CONSUL~ TIVES EN MATIERE

EDUCATIVE ET DE FORMATION

Article S8:" est créé un ConseilSupérieur de l'Educationayant pour missions:

- de proposer les grandes lignes d'orientation de la politique nationale en matière

d'enseignement, de formationet de recherchescientifique;

- d'étudier les voieset moyenspour la mise en oeuvrede l'orientation générale qu'elle

aura proposée;

- de donnerson avis sur toutes les questions d'intérêt national relatives à

l'enseignement, à la formation et à la recherche;

- de délibérer sur toutes les questions qui lui sont soumises par le Chef du

Gouvernementet les Ministres chargés de l'éducation.
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TITRE IX : DE L'EVALUATION DU SYSTEME EDUCATIF

Article S9: L'évaluationdu systèmeéducatif doit se faire périodiquementpar les corps et
structures commisà cette tâche.

Un décret en fixe les modalités.

Article 60: Laprésente loi sera exécutéecommeloi de l'Etat.

Ainsi fait et délibéré en séance publique à

Ouagadougou, le 09 mai 1996

Le Secrétaire de Séance Le Prélident
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